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SO M B R A N T  d a n s  u n 
état de vétusté avancé et 
empêtrées dans un mode 

de gouvernance décadent, les 
universités et grandes écoles du 
Gabon peinent à se doter d'un 
rythme de fonctionnement 
normal. À l'aube de cette nouvelle 
année académique 2023-2024 
ayant démarré le 6 novembre 
dernier, certaines d'entre elles en 
sont encore en chantier.
Sensible à cette situation peu 
reluisante, et sur la base de 
l'échange, mercredi, avec le 
ministre de l'Enseignement 
sup é r i e u r,  He r vé  Nd ou m 
Essingone, et les recteurs des 
universités et grandes écoles, 
le président de la Transition, le 
général Brice Clotaire Oligui 
Nguema, a mis à la disposition 

de ce département ministériel 
une enveloppe de 13 milliards 
de francs CFA pour la réfection 
des structures et installations au 
sein de ces temples du savoir, 
pour l'amélioration du cadre de 
vie et de travail des apprenants 
et du corps professoral.
Aux Universités Omar-Bongo 
(UOB),  des sciences de la 
santé (USS) et des sciences et 
techniques de Masuku (USTM), 
ou encore à l’École normale 
supérieure (ENS), les difficultés 
quotidiennes déteignent sur les 
années académiques. Avec à la 
clé, des mouvements répétitifs 
de grève lancés aussi bien par les 
étudiants que par les enseignants.
Ce montant devrait permettre à 
ces établissements de résoudre 
les problèmes urgents pour éviter 
le chaos. Car, en cette période 
de démarrage de cours dans 
le supérieur, le président de la 
Transition a voulu voir clair.

 "Les universités et grandes écoles 
ont commencé l’année. Il était 
question de lui faire le point et de 
mettre sur sa table les points forts 
et les difficultés que rencontrent 
nos universités", explique le 
ministre de l'Enseignement 
supérieur, en exprimant sa 
satisfaction et son engagement 
à la bonne utilisation de ces 
ressources.
Le membre du gouvernement a 
également indiqué que d'autres 
projets d'envergure suivraient 
progressivement.
Voilà qui pourrait ramener la 
sérénité au sein de la maison 
"Enseignement supérieur" et 
rassurer, sans doute, le Syndicat 
nat ional  des  enseignants-
chercheurs section UOB (Snec-
UOB) qui exposait, il y a encore 
quelques jours, des griefs sur 
le fonctionnement au sein de 
nos institutions universitaires. 

Reste maintenant à définir une 
grille de répartition et un mode 
d’utilisation de cette manne. 
Car, dans un environnement 
où de gros soupçons pèsent sur 
certaines «rapaces» et autres 
budgétivores, d’aucuns espèrent 
que le CTRI prendra toutes les 

dispositions pour bien vérifier 
la destination de ces fonds 
pour éviter qu’ils ne soient 
détournés. Cela, à travers des 
surfacturations, marchés douteux 
et autres pratiques déviantes 
favorisant des fournisseurs « 
véreux», etc.

Enseignement supérieur : 13 milliards pour la 
réfection des universités et grandes écoles

Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon

Ce montant décaissé par le président de la Transition permettra 
de soulager les établissements supérieurs du pays.
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UNE mission d’évalua-
tion des travaux des 
infrastructures de l’Uni-

versité des sciences et techniques 
de Masuku (USTM), diligentée 
le chef de l'État, président de la 
Transition, le général Brice Clo-
taire Oligui Nguema, vient de 
séjourner à Franceville. Cette 
mission, qui regroupe trois 
ministères (Enseignement su-
périeur, Travaux publics et Pé-
trole), avait pour ordre de veiller 
à l'avancement des travaux, d'en 
déceler les erreurs et de veiller 
à la livraison de ceux-ci dans 
les meilleurs délais, en vue de 
favoriser la reprise des cours à 
Mbaya.
Rappelons que cette mission, qui 
intervient deux semaines seu-
lement  après la précédente, a 
revêtu un caractère particulier 
en ce qu’elle a rassemblé autour 
de la table du conseil de l’USTM 
toutes les entreprises qui avaient 
la charge des travaux associés à 
leurs missions de contrôle. Pour 

faire le point technique des tra-
vaux, ce, en présence de l’expert 
conseil génie civil, commis à 
la tâche sur la base du cahier 
des charges des travaux publics 
(CCTP).
 " Certains travaux ont été faits 
sans respect des dispositions 
techniques contenues dans le ca-
hier des charges. Il y a beaucoup 
à refaire au niveau de l’étanchéi-
té, qui présente des infiltrations 
d’eau de pluie. Dans le référentiel 
d’évaluation et d’appréciation, on 
retrouve les caractéristiques des 
matériaux demandés, les quali-
tés des produits, au niveau de la 

menuiserie, du revêtement du 
sol, du ravalement des façades, 
etc. Mais toutes ces dispositions 
n’ont pas été respectées par cer-
taines entreprises. On relève des 
manquements par endroits ", a 
fait remarquer l’expert conseil 
génie civil, Aiseck N’Nang.
Au terme de cette mission d’éva-
luation, Mika service, à qui ce 
chantier a été confié, aura le 
choix d’associer uniquement les 
entreprises qui auront donné 
satisfaction sur le terrain pour 
accélérer la cadence des travaux 
dans le respect des cahiers des 
charges.

USTM : une mission pour évaluer 
et accélérer le rythme des travaux

Nadège ONTOUNOU
Franceville/Gabon

Rien n’a échappé à la mission de vérification. Ici le contrôle 
de l’étanchéité. 
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LORS de la  s ignature, 
en juillet dernier, d'une 
convention entre le Centre 

national des œuvres universitaires 
(CNOU) et le Centre régional 
des œuvres universitaires et 
scolaires (CROUS) Lille Nord 
Pas-de-Calais,  représentés 
re sp e c t ivement  p ar  l eurs 
directeurs généraux Jean-Noël 
Eya Ndong et Emmanuel Parisis, 
les représentants du CROUS 
avaient promis de revenir dès 
le mois d'octobre pour évaluer 
les besoins du CNOU. C'est 
désormais chose faite.
Jean-Noël Eya Ndong a eu une 
séance de travail, mercredi passé, 
avec Elodie Marquis (directrice 
du patrimoine) et d'autres 
responsables du CROUS pour 
passer en revue les installations 
de l'Université des sciences de 

la santé (USS) qui vont recevoir 
le nouveau matériel de cuisine 
(batterie, fours de boulangerie, 
etc). Les nouveaux équipements 
permettront d’accroître  le 
nombre de repas servis. De 250 
en ce moment (parce que la 
vétusté du matériel interdit de 
produire 500 repas par jour), la 
capacité pourrait être portée à 1 
500 plateaux par jour.
Pour mémoire, le partenariat 
signé en juillet, entre le CNOU et 
le CROUS, vise à mettre en place 
des actions dans le domaine de 
la restauration, de l'hébergement 
et des aides financières. Il s'agira 
précisément de procéder à 
des échanges de personnel et 
d'étudiants pour des stages et des 
formations, apporter un soutien 
en équipements de cuisine à 
travers des dons et prospecter 
en commun des investisseurs 
immobiliers (occidentaux) pour 
l'équipement et la construction 
des résidences au Gabon.

CNOU : le CROUS 
Lille va réfectionner 
la cuisine de l'USS

S.A.M.
Libreville/Gabon


